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Côte d'AZur
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a .. r.sSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DOS-0418-2845-D 

DECISION N°2018GCS04-036 
PORTANT APPROBATION DE L'AVENANT N°3 A LA CONVENTION CONSTITUTIVE 

DU GROUPEMENT DE COOPERATION SANITAIRE DE MOYENS 
« SERVICES INTER-HOSPITALIERS CANNES-GRASSE-ANTIBES-FREJUS-MENTON­ 

NICE» DESORMAIS DENOMME« DES HÔPITAUX DE LA CÔTE D'AZUR» 

Le directeur général de I' Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 6133-1 à L.6133-9 et R.6133-1 à R.6133- 
25; 

VU le code de la sécurité sociale et, notamment l'article L. 162-22-13; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l'ordonnance n° 2017-28 du 12 janvier 2017 relative à la constitution et au fonctionnement des 
groupements de coopération sanitaire ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n° 2011-940 du 10 août 2011 modifiant certaines dispositions de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d' Harcourt en qualité de 
directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU le décret n° 2017-631 du 25 avril 2017 relatif à la constitution et au fonctionnement des 
groupements de coopération sanitaire ; 

VU l'arrêté de la ministre de la santé et des sports en date du 23 juillet 2010 pris en application de 
l'article R 6133 1-1 du code de la santé publique relatif aux groupements de coopération sanitaires; 

VU la décision n°2013345-0001 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur, en date du 11 décembre 2013, portant approbation de la convention constitutive du 
groupement de coopération sanitaire Services Inter-Hospitaliers Cannes-Grasse-Antibes-Fréjus­ 
Menton-Nice ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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VU la décision 2015C12-21 du directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur en date du 30/12/2015 portant approbation de l'avenant n°1 à la convention constitutive du 
groupement de coopération sanitaire Services Inter-Hospitaliers Cannes-Grasse-Antibes-Fréjus­ 
Menton-Nice ; 

VU la décision 2016GCS08-60 du directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur en date du 13/09/2016 portant approbation de l'avenant n°2 à la convention constitutive du 
groupement de coopération sanitaire Services Inter-Hospitaliers Cannes-Grasse-Antibes-Fréjus­ 
Menton-Nice ; 

VU la demande d'approbation de l'avenant n° 3 à la convention constitutive du groupement de 
coopération sanitaire du GCS Services Inter-Hospitaliers Cannes-Grasse-Antibes-Fréjus-Menton-Nice 
portant modification de la raison sociale et déposée le 9 février 2018 à !'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur par l'administrateur du groupement de coopération sanitaire Services Inter­ 
Hospitaliers Cannes-Grasse-Antibes-Fréjus-Menton-Nice ; 

CONSIDERANT que la procédure d'approbation du changement de raison sociale est conforme aux 
dispositions légales, règlementaires et conventionnelles ; 

CONSIDERANT que l'avenant n°3 porte sur le changement de raison sociale, la raison sociale suivante 
GCS Services Inter-Hospitaliers Cannes-Grasse-Antibes-Fréjus-Menton-Nice s'en trouve remplacée 
désormais par GCS des hôpitaux de la Côte d'Azur ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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DECIDE 

Article 1 - Approbation 

L'avenant n° 3 à la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire (G.C.S.) de moyens 
dénommé «des hôpitaux de la Côte d'Azur » conclu le 8 février 2018 est approuvé et prendra effet à 
corn pter du 1er février 2018. 

Article 2 - Objet du GCS 

Le G.C.S. a pour objet de poursuivre les coopérations initiées dans le cadre du syndicat inter 
hospitalier,, par la mise en commun des moyens humains et matériels nécessaires, de faciliter, 
d'améliorer et de développer l'activité de ses membres notamment dans le domaine des missions 
suivantes : 

Blanchisserie : Le G.C.S. assure l'ensemble de la prestation lavage, et transport du linge de ses 
membres G.C.S. Il assure également les achats et le stockage des catégories de linge définies 
par le règlement intérieur 

Restauration : Le G.C.S. assure la fourniture des repas complets, midi et soir, la fourniture des 
produits alimentaires non transformés, la livraison des sites selon des modalités précisées au 
règlement intérieur 

Soins palliatifs :- l'équipe mobile de soins palliatifs du GCS est chargée de développer la culture 
de soins palliatifs et intervient en appui auprès des malades, de leurs familles et des équipes 
soignantes des centres hospitaliers d'Antibes, de Cannes et de Grasse. 

De manière générale, le groupement peut mener toute opération, validée en Assemblée Générale 
nécessaire à la réalisation de son objet. 

Le groupement s'engage à assurer les prestations dans le respect des normes en vigueur ainsi que le 
respect des bonnes pratiques professionnelles. 

Le groupement dispose des moyens organisationnels, logistiques et financiers permettant la mise en 
œuvre de ses missions. 

Dans le respect de son objet, le G.C.S pourra étendre par avenants son champ d'intervention à d'autres 
fonctions à caractère administratif, technique, médico technique ou pharmaceutique après délibération 
à la majorité qualifiée de l'assemblée générale, dans des conditions précisées au règlement intérieur. 
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Article 3 - Membres du GCS 

Les membres du G.C.S. sont: 

LE CENTRE HOSPITALIER DE CANNES 
Etablissement public de santé 
15, avenue des Broussailles 
06404 CANNES CEDEX 
Représenté par son Directeur, Monsieur Yves SERVANT 
LE CENTRE HOSPITALIER DE GRASSE 
Etablissement public de santé 
Chemin de Clavary - 06135 GRASSE 
Représenté par son Directeur. Monsieur LIMOUZY, 
LE CENTRE HOSPITALIER D'ANTIBES 
Etablissement public de santé 
107, avenue de Nice - 06606 ANTIBES 
Représenté par son Directeur, Monsieur Jérémie SECHER, 
LE CENTRE HOSPITALIER DE FREJUS -SAINT-RAPHAEL 
Etablissement public de santé 
240 av. de Saint-Lambert - 83608 FREJUS 
Représenté par son Directeur, Madame Chantal BORNE, 
LE CENTRE HOSPITALIER DE MENTON 
Etablissement public de santé 
2 avenue Antoine Péglion - 06507 MENTON 
Représenté par son Directeur, Monsieur Franck POUILLY, 
LE CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE NICE 

. Etablissement public de santé 
4 avenue Reine Victoria - 06003 NICE 
Représenté par son Directeur général, Monsieur Charles GUEPRATTE, 

Article 4 - Statut 

Le groupement de coopération sanitaire «G.C.S. des hôpitaux de la Côte d'Azur » est un groupement 
de coopération sanitaire de moyens de droit public. 

Article 5- Siège social 

Le siège du groupement est fixé au : 
256 avenue Michel Jourdan 

06151 CANNES LA BOCCA Cedex 

Il pourra être transféré en tout autre lieu par décision de l'assemblée générale. 
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Article 6- Durée du groupement 

L'avenant à la convention constitutive du groupement de coopération sanitaire ne modifie pas la durée 
de la convention initiale conclue pour une durée indéterminée. La présente décision d'approbation 
prend effet à compter de la date de publication de la décision d'approbation au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région. 

Article 7 - Exécution 

Le directeur de la direction de l'organisation des soins de !'Agence régionale de santé de Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur et l'administrateur du GCS, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de région. 

Article 8 - Recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal compétent dans un 
délai de deux mois à dater de sa publication. 

Fait à Marseille, le_ g MAI 2018 

Claude d'HARCOUPT 
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R  PUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Ministère des solidarités et de la santé 
Arrêté modificatif n°2/1RG2018/3 du 11 mai 2018 

portant modification de la composition du conseil d’administration de la  

Caisse d'Allocations Familiales des Hautes-Alpes 

  
 

La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu  le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, L.231-3, L.231-6-1 et D. 231-1 à  D. 231-4, 

Vu  l’arrêté N°1RG2018/1 du 5 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse 

d'Allocations Familiales des Hautes-Alpes, 

Vu  l’arrêté modificatif n°1/1 RG 2018/2 du 7 mars 2018 portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la Caisse d'Allocations Familiales des Hautes-Alpes, 

 

Vu  la désignation, le 27 décembre 2017, par le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, des personnes qualifiées 

appelées à siéger au sein du conseil d’administration de la Caisse d’allocations familiales des Hautes-Alpes, 

Vu  la lettre en date du 12 janvier 2018 de Madame Claudine QUERO- PHILIPPE faisant état de la démission de l’intéressée 

de sa fonction de personne qualifiée siégeant au sein dudit conseil et la vacance du siège en résultant, 

Vu  la candidature de M. Gil SILVESTRI visant à être désigné en qualité de personne qualifiée au sein du Conseil 

d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales des Hautes-Alpes, 

Vu  l’approbation, en date du 24 avril 2018, par le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, de la candidature à la 

fonction susvisée formulée par M. Gil SILVESTRI,  

  

ARRETE 

 

Article 1er 

  

M. Gil SILVESTRI est nommé membre du conseil d’administration de la Caisse d’Allocations Familiales des Hautes-Alpes, 

en tant que personne qualifiée, aux lieu et place de Mme QUERO-PHILIPPE. 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification. 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est chargé de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Région Provence-

Alpes-Côte d’Azur. 

 

 

Fait à Marseille, le 11 mai 2018 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation, 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission  

Nationale de Contrôle et d'audit des  

organismes de sécurité sociale 

 

 

 

Dominique  MARECALLE 
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Nom Prénom Nom Prénom

MEOT Christine BRENNA Mario

SOLVET Jean-Pierre CLEMENT Valérie

HADOU Madeleine DUBOIS Sandra

ORLANDO Louis
RICOU-

CHARLES
Michel

BARBIER Nathalie BOTHOREL Michel

GINESTOU Nils non désigné

CFTC THERY Odile SARLIN Bernard

CFE - CGC LEGER Yannick LYS Isabelle

PACALET Nadine ARZAILLER Thibault

TURIN Sylvie non désigné

WATRIN Erland non désigné

CPME BERARD René-Claude BERTRAND Cécile

U2P BERENGUEL Etienne ALLEMAND Jean-Pierre

CPME LAMORTE Dominique JOUBERT Marie-Christine

U2P EYRIOUX Aude TOUCAS Michel

UNAPL / CNPL non désigné non désigné

ALOISIO Christophe PERSICHITTI Magali

CLERICI Laurence RICHIER Delphine

LE 

TOUMELIN
Virginie RIPOL Antoine

PERRIOT 

COMTE
Isabel ZANA Vanessa

Personnes qualifiées
En tant que 

personnes qualifiées :
BALDUCCHI Christine

Personnes qualifiées
En tant que 

personnes qualifiées :
ESMIEU Bernard

Personnes qualifiées
En tant que 

personnes qualifiées :
SILVESTRI Gil

Personnes qualifiées
En tant que 

personnes qualifiées :
SCHAEFFER Yves

11/05/2018

Dernière(s) modification(s)

En tant que 

Représentants des 

employeurs :

MEDEF

En tant que 

Représentants des 

travailleurs 

indépendants :

En tant que 

Représentants des 

associations familiales :

UNAF / UDAF

Dernière mise à jour : 

ANNEXE : Caisse d'Allocations Familiales des Hautes Alpes

Organisations désignatrices
TITULAIRES SUPPLEANTS

En tant que 

Représentants des 

assurés sociaux :

CGT

CGT - FO

CFDT
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PFI AIX EN PROVENCE

R93-2018-05-09-003

DECISION-05-2018 de délégation de signature
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DECISION 

portant délégation de signature 

à la Délégation interrégionale du Secrétariat Général  du ministère de la Justice à Aix en 

Provence 

 

Vu la convention de délégation de gestion du 19 avril 2018 entre la direction interrégionale 

des services pénitentiaires Sud-Est et la délégation interrégionale du secrétariat général Sud-

Est 

Vu la convention de délégation de gestion du 19 avril 2018 entre la direction interrégionale de 

la protection judiciaire de la jeunesse Sud-Est et la délégation interrégionale du secrétariat 

général Sud-Est 

 

DECIDE : 

  

Article 1
er

 : Délégation de signature d’ordonnateur est donnée aux agents susnommés figurant 

nominativement dans l’annexe 1 de la présente décision à l’effet de procéder aux actes 

d’engagement, d’ordonnancement et de liquidation en dépenses et de tous ordres de recettes, 

dans le système d’information financière Chorus, exécutés pour la direction interrégionale des 

services pénitentiaires Sud-Est, pour la direction interrégionale de la protection judiciaire de 

la Jeunesse Sud-Est en application des délégations de gestion visées supra par la délégation 

interrégionale du secrétariat général Sud-Est. 

Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et 

les décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur financier local. 

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 

des Bouches du Rhône. 

Fait à Aix en Provence, le 09 mai 2018 

 

Le délégué interrégional du secrétariat général du ministère de la justice Sud-Est 

Philippe COSNARD  
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ANNEXE 1 

LISTE DES AGENTS BENEFICIANT DE LA DELEGATION DE SIGNATURE 

D’ORDONNATEUR 

Nom, prénom Grade Statut Fonction Domaine de la 
délégation de 
signature 

SODI Gilbert ATTACHE FONCTIONNAIRE Chef du 

DAEBC 

Ensemble des actes de 

dépense et de recettes 

des programmes 

107,166 titre 5, 182, 

310, 723, 724 et 912 

PROCHILO Vincent ATTACHE FONCTIONNAIRE Adjoint du 

chef du 

DAEBC 

Ensemble des actes de 

dépense et de recettes 

des programmes 

107,166 titre 5, 182, 

310, 723, 724 et 912 

NICOLAS Sandrine ATTACHE FONCTIONNAIRE Chargée de 

mission 

Ensemble des actes de 

dépense et de recettes 

des programmes 

107,166 titre 5, 182, 

310, 723, 724 et 912 

GRAVIER Patricia SA FONCTIONNAIRE Responsable 

de l’unité PJJ 

et valideur 

Ensemble des actes de 

dépenses du 

programme 182 

KARRAMKAN 

Florent 

SA FONCTIONNAIRE Responsable 

de l’unité AP 

et valideur 

Ensemble des actes de 

dépenses des 

programmes 107 et 

912 

ARNOUX Frédéric ATTACHE FONCTIONNAIRE Chargé de 

mission 

Ensemble des actes de 

dépense et de recettes 

des programmes 

107,166 titre 5, 182, 

310,723, 724 et 912 

RICARD Nathalie SA FONCTIONNAIRE Responsable 

de l’unité 

mutualisée et 

valideur 

Ensemble des actes de 

dépenses des 

programmes 107, 182, 

310 et 912, et des 

recettes des 

programmes 107, 166, 

182 et 912, 310, 723 

et 724 

BOUCIDA Sid-

Ahmed 

AA FONCTIONNAIRE Valideur 

unité des 

marchés 

complexes  

Ensemble des actes de 

dépenses des 

programmes 107, 166 

titre 5, 182, 723 et 724 

CHASTEL Tiphaine SA FONCTIONNAIRE Responsable 

de l’unité des 

marchés 

complexes et 

valideur 

Ensemble des actes de 

dépenses des 

programmes 107, 166 

titre 5, 182, 723 et 724 
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COLPAERT Isabelle AA FONCTIONNAIRE Valideur 

unité AP 

Ensemble des actes de 

dépenses des 

programmes 107 et 

912 

KADAYAHYA 

Habiba 

AA FONCTIONNAIRE Valideur 

unité PJJ 

Ensemble des actes de 

dépenses du 

programme 182 

BONNEFOY 

François 

AA FONCTIONNAIRE Valideur 

unité AP et 

unité 

mutualisée 

Ensemble des actes de 

dépenses des 

programmes 107, 182, 

310 et 912, et des 

recettes des 

programmes 107, 166, 

182 et 912, 310, 723 

et 724 

BOULMAIZ 

Sabrina 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF 

des programmes 107, 

166 titre 5, 182, 724 et 

723 

     

BARRE Coralie AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF 

des programmes 107 

et 912 

MONCADEL Anne AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF 

des programmes 107 

et 912 

GOUGEON Cathie AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF du 

programme 182 

HELALI Nella AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF 

des programmes 107 

et 912 

LAFON Delphine AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF 

des programmes 107 

et 912 

GAMEZ Lazaro AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus 

Certification du SF 

des programmes 107 

et 912 

PELLOY Brigitte AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus 

Certification du SF 

des programmes 107 

et 912 

VALETTE Magali AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus 

Certification du SF 

des programmes 107 

PFI AIX EN PROVENCE - R93-2018-05-09-003 - DECISION-05-2018 de délégation de signature 27



et 912 

MONTELY Carol AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF 

des programmes 

107,182, 310 et 912 

HAJJEM Sana 

 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus 

Certification du SF 

des programmes 107 

et 912 

SALQUEBRE 

Claire 

 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus 

Certification du SF 

des programmes 107 

et 912 

CARRIO Isabelle AA FONCTIONNAIRE 

 

Gestionnaire 

chorus 

Certification du SF 

des programmes 

107,182, 310 et 912 

PILLOUX 

Guillaume 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF 

des programmes 

107,182, 310 et 912 

LENGLET 

Emmanuelle 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF 

des programmes 

107,182, 310 et 912 

MARTINEZ Marie 

Paule 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF 

des programmes 

107,182, 310 et 912 

BELAHOUEL 

Imane 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF du 

programme 182 

     

ESCORZA Arnaud AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF du 

programme 182 

PAPAIOANU 

Patricia 

AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF 

du programme 182 

MASSA Laurence AA FONCTIONNAIRE Gestionnaire 

chorus  

Certification du SF 

des programmes 

107,182, 310 et 912 
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CONVENTION DE DELEGATION DE GESTION 
 

entre la direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse et la délégation interrégionale 

du secrétariat général  du ministère de la justice pour l’exécution financière des BOP/UO ci- dessous 

référencés par le département des achats et de l’exécution budgétaire et comptable  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délégation est conclue en application du décret modifié n° 2004-1085 du 14 octobre 

2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l'État. 
 
entre la direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Sud-Est représentée par  

Madame GUIDI Michèle, directrice interrégionale désignée sous le terme de « délégant », d'une 

part, 

 

et 

 

la délégation interrégionale du secrétariat général Sud-Est représentée par Monsieur COSNARD 

Philippe, délégué interrégional du secrétariat général du ministère de la justice désigné sous le 

terme de  « délégataire », d'autre part, 

 

Il  est convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1

er 
: Objet de la délégation 

 

Par le présent document, établi en application de l’article 2 du décret n°2004-1085 du 14 octobre 

2004 susvisé, et dans le cadre de sa délégation d’ordonnancement, le délégant confie au 

délégataire en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, les actes 

d’exécution des dépenses et des recettes pour l’unité opérationnelle, rattachée au budget 

opérationnel ci-dessous désignés relevant du programme 182 «  protection judiciaire de la 

jeunesse  » et pour les opérations immobilières déconcentrées du programme 723 « opérations 

immobilières et entretien des bâtiments de l’ Etat » :  

 

BOP du programme 182 : BOP 0182-DISE 

UO du programme 182 : UO 0182-DISE-UO01 

Tous titres concernés 

 

Le délégant assure le pilotage des autorisations d’engagement (AE) et des crédits de paiement       

(CP) et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au 

délégataire.  
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Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire 

 

La délégation emporte délégation de la fonction d’ordonnateur pour les actes relatifs à 

l’engagement, la certification du service fait et à la liquidation (dépenses) ainsi que pour tous 

ordres de recettes.  
 
 
Article 3: Obligations du délégataire 
 
Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent 

document et acceptées par lui. 

 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les 

moyens  nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et à 

rendre compte de son activité. 

 

Il s'engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas 

d'impossibilité des crédits. 

 

Le délégataire assure l'exécution des actes d'engagement  et  d'ordonnancement  se rapportant aux 

actions visées à 1'article 1er. Il s'engage à fournir au délégant les informations demandées portant 

sur 1'état des prévisions de consommation et des données exécutées en autorisations d'engagement 

(AE) et crédits de paiement (CP) et veille à la retranscription des opérations de dépenses et de 

recettes dans le système d'information financière de l'Etat CHORUS. 

 

Article 4 : Obligations du délégant 
 
Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a 

besoin pour l'exercice de sa mission. 

 

Article 5 : Exécution financière de la délégation 

 

Le délégant autorise le délégataire à désigner les agents de la délégation interrégionale du 

secrétariat général / département des achats et exécution budgétaire et comptable habilités dans le 

système d’information financière Chorus à procéder aux actes d’engagement, d’ordonnancement 

et de liquidation de dépenses et de recettes prévus par la présente convention. 

 

Cette désignation prend la forme d’une décision de délégation de signature publiée au recueil des 

actes administratifs du ressort géographique de la délégation interrégionale du secrétariat général.   
 
Article 6 : Protocole portant contrat de service en matière financière et comptable  

 

Par ailleurs, le protocole  por tant  cont rat  de service  en mat ière f inancière et  

comptable  conclu no tamment  entre le délégant et le délégataire a pour vocation à préciser 

les engagements réciproques, le cadre et les modalités de fonctionnement entre les services.  

 

Article 7 : Modification du document 
 
Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation, définie 

d’un commun accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant. 
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Article 8 : Durée, reconduction et résiliation du document 
 
 

Le présent document prend effet à compter de sa signature par les parties concernées. Il est établi 

pour l’année 2018 et reconduit tacitement, d'année en année. 

 

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties 

signataires. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme d'une notification 

écrite ; le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en être informés. 

 

La  convention  de  délégation  de  gestion  est  transmise  au  comptable assignataire. 

 

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs.  

 

 

Fait le 19 avril 2018 

 

  

Le délégant    Le délégataire  

  

Madame GUIDI Michèle,  Monsieur COSNARD Philippe  

  

La directrice interrégionale de  

la protection judiciaire de la jeunesse   

Sud-Est 

Le délégué interrégional du secrétariat général 

Sud-Est 
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CONVENTION DE DELEGATION DE GESTION 
 

entre la direction interrégionale des services pénitentiaires et la délégation interrégionale du secrétariat 

général  du ministère de la justice pour l’exécution financière des BOP/UO ci- dessous référencés 

par le département des achats et de l’exécution budgétaire et comptable  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délégation est conclue en application du décret modifié n° 2004-1085 du 14 octobre 

2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de l'État. 
 
entre la direction interrégionale des services pénitentiaire Sud-Est représentée par Monsieur 

MOUNAUD Patrick, directeur interrégional des services pénitentiaires désigné sous le terme de « 

délégant », d'une part, 

 

et 

 

la délégation interrégionale du secrétariat général Sud-Est représentée par Monsieur COSNARD 

Philippe, délégué interrégional du secrétariat général du ministère de la justice désigné sous le 

terme de « délégataire », d'autre part, 

 

Il  est convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1

er 
: Objet de la délégation 

 

Par le présent document, établi en application de l’article 2 du décret n°2004-1085 du 14 octobre 

2004 susvisé, et dans le cadre de sa délégation d’ordonnancement secondaire, le délégant confie 

au délégataire en son nom et pour son compte, dans les conditions ci-après précisées, les actes 

d’exécution des dépenses et des recettes pour l’unité opérationnelle, rattachée au budget 

opérationnel, ci-dessous désignés relevant du programme 107 «  administration pénitentiaire », et 

pour les sections ci-dessous désignées du compte de commerce 912 « cantine des détenus et 

travail dans le cadre pénitentiaire » et pour les opérations immobilières déconcentrées du 

programme 723 « opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’ Etat »  :  

 

BOP DISP Marseille : BOP 0107-F005  

UO Marseille : UO 0107-F005-0001 

Tous titres concernés  

 

Compte de commerce 912  

Section 1 - Cantine des détenus 912-S01 

Section 2 - Travail des détenus 912-S02 
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Le délégant assure le pilotage des autorisations d’engagement (AE) et des crédits de paiement       

(CP) et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il a confié la réalisation au 

délégataire.  

 

Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire 

 

La délégation emporte délégation de la fonction d’ordonnateur pour les actes relatifs à 

l’engagement, la certification du service fait et à la liquidation (dépenses) ainsi que pour tous 

ordres de recettes.  
 
 
Article 3: Obligations du délégataire 
 
Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent 

document et acceptées par lui. 

 

Le délégataire s'engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions, à maintenir les 

moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité comptable et à rendre 

compte de son activité. 

 

Il s'engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas 

d'impossibilité des crédits. 

 

Le délégataire assure l'exécution des actes d'engagement  et  d'ordonnancement  se rapportant aux 

actions visées à 1'article 1er. Il s'engage à fournir au délégant les informations demandées portant 

sur 1'état des prévisions de consommation et des données exécutées en autorisations d'engagement 

(AE) et crédits de paiement (CP) et veille à la retranscription des opérations de dépenses et de 

recettes dans le système d'information financière de l'Etat CHORUS. 

 

Article 4 : Obligations du délégant 
 
Le délégant s'engage à fournir, en temps utile, tous les éléments d'information dont le délégataire a 

besoin pour l'exercice de sa mission. 

 

Article 5 : Exécution financière de la délégation 

 

Le délégant autorise le délégataire à désigner les agents de la délégation interrégionale du 

secrétariat général / département des achats et exécution budgétaire et comptable habilités dans le 

système d’information financière Chorus à procéder aux actes d’engagement, d’ordonnancement 

et de liquidation de dépenses et de recettes prévus par la présente convention. 

 

Cette désignation prend la forme d’une décision de délégation de signature publiée au recueil des 

actes administratifs du ressort géographique de la délégation interrégionale du secrétariat général.   
 
Article 6 : Protocole portant contrat de service en matière financière et comptable  

 

Par ailleurs, le protocole portant contrat de service en matière financière et comptable conclu 

notamment entre le délégant et le délégataire a pour vocation à préciser les engagements 

réciproques, le cadre et les modalités de fonctionnement entre les services.  

 

Article 7 : Modification du document 
 
Toute modification des conditions ou des modalités d'exécution de la présente délégation, définie 

d’un commun accord entre les parties, fait l'objet d'un avenant. 
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Article 8 : Durée, reconduction et résiliation du document 
 
 

Le présent document prend effet à compter de sa signature par les parties concernées. Il est établi 

pour l’année 2018 et reconduit tacitement, d'année en année. 

 

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des parties 

signataires. La dénonciation de la délégation de gestion doit prendre la forme d'une notification 

écrite ; le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire doivent en être informés. 

 

La  convention  de  délégation  de  gestion  est  transmise  au  comptable assignataire. 

 

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs.  

 

 

Fait le 19/04/2018 

 

    

Le délégant    Le délégataire  

  

Monsieur MOUNAUD Patrick Monsieur COSNARD Philippe 

 

  

Le directeur interrégional des services 

pénitentiaires Sud-Est 

 

Le délégué interrégional du secrétariat général 

Sud-Est 
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SGAR PACA

R93-2018-05-02-008

Arrêté fixant le montant de la dotation globale de

financement 2018 du centre d'accueil pour demandeurs

d'asile "CADA des Alpes de Haute Provence" (FINESS ET

n°04 000 433 5) géré par ADOMA (FINESS EJ n° 75 080

851 1)
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE ALPES COTE-D’AZUR

Secrétariat général pour les affaires régionales

ARRÊTE

fixant le montant de la dotation globale de financement 2018 du centre d’accueil pour demandeurs
d’asile «CADA des Alpes-de-Haute-Provence » (FINESS ET N° 04 000 433 5)», géré par 

 ADOMA (FINESS EJ N°75 080 851 1).

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le Code de l’action sociale et des familles notamment les articles L 313-8, L 314-3 à L 314-
7, R 314-1 à R 314-157 ;

VU l'arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2010 et du 9 juillet 2007 fixant
les modèles de document prévus aux articles R 314-10, R314-13, R314-17, R 314-19, R314-
20, R 314-48 et R 314-82 du code de l'action sociale et des familles ;

VU l’arrêté  ministériel  du 31 mars  2008 portant  application  de l'article  R 348-4 du code de
l'action sociale et des familles ;

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21
juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires
(HPST) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  2  mars  2018  paru  au  journal  officiel  le  8  mars  2018  fixant  les
dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des centres d’accueil
pour demandeurs d’asile ;

VU les arrêtés préfectoraux n° 2003-3283 et n° 006-1962 en date des 19 décembre 2003 et 29
août 2006, autorisant la création du centre d’accueil pour demandeurs d’asile «CADA des
Alpes-de-Haute-Provence »  géré  par  ADOMA  pour  une  capacité  de 50  places  et  son
extension de 50 places ;

VU     l’arrêté préfectoral n° 2015-008-0014 du 8 janvier 2015 autorisant une extension du CADA
des Alpes-de-Haute-Provence de 20 places ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2016-153-015 du 1° juin 2016 autorisant une extension du CADA des
Alpes-de-Haute-Provence de 90 places ;

VU le dossier de propositions budgétaires présenté par l’établissement pour l'année 2018 ; 

1
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VU  les acomptes mensuels versés au CADA des Alpes-de-Haute-Provence et ayant fait l’objet
d’un engagement juridique n° 2102341062 ;

SUR proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER :
Pour l’exercice 2018, les recettes et les dépenses prévisionnelles du  CADA des Alpes-de-Haute-
Provence sont autorisées comme suit :

Groupes
fonctionnels

Montants en Euros Total en Euros

DÉPENSES

Groupe I
Dépenses afférentes à
l’exploitation courante

233 226,00

1 525 593,68
Groupe II

Dépenses afférentes au
personnel

672 021,00

Groupe III
Dépenses afférentes à

la structure
620 346,68

RECETTES

Groupe I
Produits de la

tarification
1 449 797,00

1 525 593,68

Groupe II
Autres produits relatifs

à l’exploitation
30 919,34

Groupe III
Produits financiers et

produits non
encaissables

 44 877,34

ARTICLE 2 :
Les  propositions  budgétaires  n’ayant  pas  été  transmises  dans  les  conditions  prévues  à  l’article
R.314-3 du code de l’action sociale et des familles, il a été procédé à une tarification d’office en
vertu de l’article R.314-38 du même code.

ARTICLE 3 :
Les tarifs précités sont calculés en prenant en compte une reprise de résultat.
Compte 110 (établissements privés) pour un montant excédentaire de 44 877,34 € en réduction des
charges d’exploitation.

ARTICLE 4 :
Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  la  dotation  globale  de  financement  du  centre  d’accueil  pour
demandeurs d’asile des Alpes-de-Haute-Provence est fixée 1 449 797  €.
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La fraction  forfaitaire  correspondant,  en application  de l’article  R 314-107 du code de l’action
sociale et des familles, au douzième de la dotation globale de financement est égale à 120 816,41 €.

ARTICLE 5 : 
Cette dotation est imputée sur les crédits du programme 303 - « Immigration et asile », Action 2 –
Garantie de l’exercice du droit d’asile - Sous-action 15 : Accueil et hébergement des demandeurs
d’asile, du budget du ministère de l’intérieur.
Ces dépenses sont imputées sur : 

 le centre financier : 0303-DR13-DP04
 le domaine fonctionnel : 0303-02-15
 l’activité : 030313020101
 Le centre de coût départemental : DDCC004004

Le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques.

ARTICLE 6 :
Le paiement de cette dotation complémentaire sera effectué selon les procédures comptables en
vigueur, sur le compte bancaire d’ADOMA.

Banque BNP PARIBAS

Compte bancaire n° 00021302092

Code établissement 30004

Code guichet 00274

Clé 58

ARTICLE 7 :
L'État se réserve la possibilité d'assurer sur pièces et sur place le contrôle de l'action menée par
l'association. En cas de non-exécution totale ou partielle, l'État se réserve le droit de mettre fin à son
aide et d'exiger le reversement total ou partiel de la dotation accordée.

ARTICLE 8 :
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal inter-régional de la
tarification sanitaire et sociale sis DRJSCS Rhône –Alpes - 245 rue Garibaldi – 69 422 LYON
CEDEX 03, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il
sera notifié, à compter de sa notification.

ARTICLE 9 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la secrétaire générale de la préfecture des Alpes-
de-Haute-Provence et la directrice du centre d’accueil pour demandeurs d’asile des Alpes-de-Haute-
Provence et le directeur régional des finances publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

Fait à Marseille, le 2 mai 2018

SIGNE
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